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J.Diana Gikupa, Les voies et moyens d’amener la paix dans les Grands Lacs africains
Sous les auspices de l’Institut Panos Paris, les journalistes et activistes de la Société civile de la RDC se sont retrouvés le mercredi 4 septembre 2002 dans le magnifique cadre du Grand Hôtel Kinshasa pour réfléchir sur les actions concrètes à mener pour faire avancer le processus de paix dans les grands Lacs. 

Plusieurs interventions ont été faites et beaucoup de choses ont été dites. 

Certaines ont semblé être des répétitions. Ce qui pouvait faire dire qu’il n’y avait pas plusieurs façons d’amener la paix en RDC. Pour dire si la paix dans les Grands Lacs africains était possible, les organisateurs ont articulé les interventions autour de deux grands sous-thèmes, à savoir : « Paix dans la région des Grands Lacs : les blocages actuels dans le processus et voies de résolution ». 

Ce sous-thème devait être traité par Vital Kamerhe, commissaire général pour le suivi du processus de paix dans les Grands Lacs et Hamadou Touré, porte-parole de la Monuc. Pour la Société Civile, la parole a été donnée à Donat Mbaya, Président de l’Ong « Journaliste en danger ».

Quant au deuxième sous-thème, il a été traité par Christophe Lutundula, intellectuel et politicien et Modeste Mutinga, journaliste, pour le compte de Médias pour la Paix. 

Les associations féminines ont été représentées par Mme Pélagie Nsaraza et enfin, Polydor Muboyai, journaliste, a représenté le comité de suivi de Nairobi. Tous ces intervenants ont traité le sous-thème « Actions à mener pour promouvoir la paix dans les Grands Lacs entre peuples ». 

Ce sous-thème nous paraissant plus pratique, a retenu notre attention, sans oublier les autres aspects de la solution à la crise dans les Grands Lacs développés dans le premier sous-thème. 

Le deuxième sous-thème, de par son intitulé, pose problème. Il a d’ailleurs soulevé un débat qui mérite d’être approfondi. La paix que l’on recherche dans les Grands Lacs, est-ce entre les peuples ou les dirigeants ? En d’autres termes, on voudrait savoir qui font la guerre contre qui ? 

Evidemment, dans une région déchirée par la guerre, où on compte les morts par millions, s’adonner à cet exercice de chercher à savoir qui fait la guerre, peut paraître de la masturbation intellectuelle aux yeux de certains. Ils ont raison dans une certaine mesure. Car, on ne sait pas, dans des pays où tout le monde parle et jure par le peuple, où commencent les actions du peuple, où se terminent-elles et où commencent celles des dirigeants.

L’exercice paraît difficile, mais on se rend compte que sans établir ce discernement, on risque de faire des propositions de paix, mener des actions de paix en se trompant des cibles. Il est cependant vrai que les peuples rwandais et congolais vivent cette guerre comme quelque chose qui leur est tombée sur la tête. 

Cependant, au fur et à mesure que cette guerre se fait, les peuples qui voient tant de morts dont certains parmi les parents et les proches, ne restent pas les bras croisés en se disant que cette guerre n’est pas leur guerre.

Ce qui est arrivé à Kinshasa en août 1998 quand les soldats rwandais sont entrés dans la capitale congolaise est une preuve que les peuples ne restent pas les bras croisés. Dans cette même ligne d’idée, l’exemple donnée par Mme Pélagie Nsaraza de son fils laissé sans secours par les kinois parce qu’il avait la morphologie des Rwandais s’explique. Comprendre un tel comportement n’est pas l’approuver.

C’est pour toutes ces raisons que la paix devient une urgence dans les Grands Lacs africains si on ne veut pas que toute cette région se transforme à un espace de haine. Hier, le Rwandais n’était un cauchemar que pour les populations du Kivu. 

A la Cns, on entendait certains Congolais ironiser que les Kivutiens exagéraient et qu’ils n’avaient qu’à s’entendre avec « leurs frères rwandais ». Aujourd’hui, le Rwandais est un cauchemar pour le Congolais, où qu’il se trouve. 

Cela veut clairement dire que l’action domino qui a atteint toute la RDC peut s’aggraver. Et dans ce cas, il n’y aura plus aucune communauté internationale, ni pour contenir les Congolais ni pour protéger les Rwandais. La lutte contre la haine n’a autre stratégie que la culture de l’amour.

Ceux qui veulent réellement la paix en RDC, doivent, toutes affaires cessantes, aider les parties à comprendre que demain ce sera trop tard. Et les générations futures ne pardonneront ni à l’Onu ni aux puissances qui dirigent le monde ni aux gouvernements africains, encore moins ceux des Grands Lacs pour avoir laissé la haine gagner le cœur des peuples qui n’ont jamais demandé que de vivre en paix. Il est bon aujourd’hui de s’apitoyer, de s’émouvoir sur le génocide rwandais, d’aller contempler les ossements, de déplorer les massacres du Congolais, mais il serait mieux de prévenir d’autres massacres et génocides plus graves. 

Et c’est ici que cet adage devenu banal et courant trouve son vrai sens : « Il faut battre le fer lorsqu’il est encore chaud ».

C’est à ce titre que l’on apprécie les efforts de l’Institut Panos, notamment en responsabilisant les médias, aspect de l’atelier que nous développerons prochainement. 

Pour le moment, on peut se convenir que les actions de paix à mener doivent concerner tout le monde, dirigeants et dirigés ; ce qui explique le sous-thème de l’atelier.

Avec l’appui de l’Institut Panos et de l’Union Européenne

